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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 26 septembre 2019 

 
L’an deux mille dix-neuf, le vingt-six septembre à 20h30,  
Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire 
de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire. 
 
Etaient présents: 
Mme GRIGNON, Maire, 
MM. ALISSE, MOREL, Mme ROISEUX, Adjoints au Maire, 
Mmes BONGERT, SANTERNE, 
MM. HILBERT, JOST (arrivé à 21h20), MAGNÉ, MUESSER, RAUX, RENOULT, 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents représentés:  
Mme BERGANTZ représentée par Mme BONGERT 
Mme GROS représentée par M. HILBERT 
Mme ORAIN représentée par Mme SANTERNE 
 
Etaient absents :  
Mmes ALLEAUME, MANABRE-GOUEZOU, MM. GOUSSARD, JOST (jusqu’à 21h20),  

 
Secrétaire : Madame BONGERT 
 
ORDRE DU JOUR : 

Désignation d’un secrétaire de séance 
Approbation du compte rendu de la séance du 4 juillet 2019 
Délégation du Conseil Municipal au Maire (article L 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales) 
Retrait du groupement de commandes pour les assurances incendie et risques divers (IARD) 
Contrat rural : demande de subventions auprès du Conseil Départemental des Yvelines et du Conseil 
Régional d’Ile-de-France 
Programme départemental 2020-2022 d’aide aux communes et structures intercommunales en matière 
de voirie : demande de subvention au Conseil Départemental 
Demande de subvention au titre du programme départemental 2018-2020 d’aide exceptionnelle aux 
communes de moins de 5 000 habitants pour la réalisation d’opérations de sécurité routière sur route 
départementale en agglomération  
Signature du marché de travaux d’enfouissement des réseaux Route de Maison Blanche 
Constatation de créances éteintes pour un montant de 783.84 € 
Travaux de mise en conformité électrique du centre polyvalent 
Création de postes pour l’accueil de loisirs pour accroissement temporaire d’activité 
Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal 
Questions diverses 

 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
Madame BONGERT est désignée secrétaire de séance.  
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 4 JUILLET 2019 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE  le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2019. 
 
 
2019-33- DELEGATION AU MAIRE : ARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
 



2 

 

Madame le Maire rappelle que par délibération du 10 avril 2014, le conseil municipal a délégué au maire la 
possibilité de traiter un certain nombre d’affaires conformément à l’article L 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales. Le 7° de cet article concernant les régies a été modifié par la loi n°2015-991 du 7 août 
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et il parait opportun de modifier sur ce point la 
délégation accordée afin de l’harmoniser avec les textes en vigueur. Les autres points de la délégation restent 
inchangés. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2122-22, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2014-34 du 10 avril 2014 relative à la délégation accordée au maire 
prévue par l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 
Considérant que les dispositions prévues par l'article L2122-22 du CGCT permettent de faciliter la bonne marche 
de l'administration communale, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de modifier la délégation accordée au maire prévue au 7° de l'article L2122-22 du code général des 
collectivités locales comme suit : le Maire est chargé : 
7°) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
PRECISE que les autres points de la délégation accordée au maire par délibération n°2014-34 du 10 avril 2014 
restent inchangés. 
 
 
2019-34- RETRAIT DU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LES ASSURANCES INCENDIE, ACCIDENT 
ET RISQUES DIVERS (IARD) 
 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 25 septembre 2018 la Commune de 
Lévis Saint Nom a adhéré au groupement de commandes constitué par le CIG Grande Couronne pour les 
assurances IARD dont l’objet était la passation, pour le compte des membres du groupement, des marchés de 
prestations de services suivantes : 

- Assurances des Biens, 

- Assurances Responsabilité Civile et Protection juridique en option, 

- Assurances Automobile, 

- Assurances Protection Fonctionnelle. 
 

À cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie.  
 
La procédure de mise en concurrence du groupement de commandes pour les assurances IARD est arrivée à 
son terme et le CIG Grande Couronne a organisé une réunion de présentation des résultats en juillet 2019. 
 
Au vu des différentes formules et après étude des garanties proposées, le rapport risques / coût ne s’avère pas 
concluant. Aussi il est proposé aux membres du Conseil Municipal de se retirer du groupement de commandes. 
 
La convention constitutive prévoit que les adhérents peuvent se retirer du groupement. Le retrait est constaté par 
une délibération de l’assemblée délibérante ou par une décision de l’instance autorisée du membre concerné. 
Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur, avant le 30 novembre de l’année 
précédant celle à compter de laquelle l’adhérent souhaite se retirer du groupement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour les assurances IARD, 
Considérant qu’après avoir étudié le rapport coût / risques, il s’avère que les garanties proposées ne conviennent 
pas à la Commune, 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

DECIDE de se retirer du groupement de commandes constitué par le CIG Grande Couronne pour les assurances 

IARD pour la période 2020-2023. 
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2019-35- CONTRAT RURAL : DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
DES YVELINES ET DU CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE 
 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal les objectifs de la politique des contrats ruraux, élaborés 
conjointement par le Conseil Régional et le Conseil Départemental, et permettant d’aider les communes de moins 
de 2 000 habitants et syndicats de communes de moins de 3000 habitants à réaliser un programme pluriannuel 
d’investissements concourant à l’aménagement durable d’une partie du territoire régional. 
 
Après un examen approfondi du territoire de la commune et des actions à entreprendre en cohérence avec le 
document d’urbanisme local en vigueur, il apparaît souhaitable de solliciter un contrat rural portant sur les 
opérations suivantes :  
 

1) Aménagement et mise aux normes des bâtiments publics : école, mairie et centre polyvalent d’Yvette 
pour 268 688 € H.T. 
2) Aménagement et extension du cimetière pour 22 241 € H.T. 
3) Aménagement de la route de Maison Blanche de l’impasse de la Plaine à la rue de la Porte Dorée pour 
250 176 € H.T. 

 
Le montant total des travaux s’élève à 541 105 € H.T. 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE le programme de travaux présenté par Madame le Maire et décide de programmer les opérations 
décrites plus haut pour les montants indiqués suivant l’échéancier annexé. 
S’ENGAGE : 

- Sur le programme définitif et l’estimation de chaque opération 
- Sur la maîtrise foncière et / ou immobilière de l’assiette des opérations du contrat, 
- Sur le plan de financement annexé, 
- Sur une participation minimale conforme aux dispositions légales en vigueur et sur le financement des 
dépassements éventuels, 
- A réaliser le contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date d’approbation du contrat par la 
dernière assemblée délibérante et selon l’échéancier prévu, 
- A assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des opérations liées au contrat 
- A ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la Commission Permanente du Conseil 
Régional et Départemental, 
- A maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans, 
- A mentionner la participation de la Région Ile-de-France et du Département des Yvelines et d’apposer leur 
logotype dans toute action de communication, 
 

SOLLICITE de Madame la Présidente du Conseil Régional d’Ile-de-France et de Monsieur le Président du 
Conseil Départemental des Yvelines l’attribution d’une subvention conformément au règlement des nouveaux 
Contrats Ruraux, au taux de 40 % pour la Région et de 30 % pour le Département dans la limite de la dépense 
subventionnable autorisée, soit 259 000 € pour un montant plafonné à 370 000 € HT. 
 
SOLLICITE de Monsieur le Président du Conseil Départemental des Yvelines l’attribution d’une subvention au 
titre du Contrat Rural  Yvelines +, dans la limite de 70 % du montant de la dépense subventionnable autorisée, 
soit 94 130 € pour un montant plafonné à 134 471 euros HT. 
 
DECIDE de déposer un dossier en vue de la conclusion d’un nouveau contrat rural selon les éléments exposés, 
AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
PRECISE qu’après consultation, un contrat de maîtrise d’œuvre sera signé pour la partie enfouissement des 
réseaux de l’opération aménagement de la route de Maison Blanche. 
RAPPELLE que par décision du 19 février 2019, Madame le Maire a confié la maîtrise d’œuvre pour la 
rénovation de l’hôtel de Ville à la société KAP Architecture et a signé le contrat de maîtrise d’œuvre relatif à une 
mission de base telle que définie par la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique et ses décrets d’application. 
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2019-36- PROGRAMME DEPARTEMENTAL 2020-2022 D’AIDE AUX COMMUNES ET STRUCTURES 
INTERCOMMUNALES EN MATIERE DE VOIRIE : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 
 
Madame le Maire précise que le Conseil départemental a adopté un nouveau programme départemental triennal 
2020-2022 d’aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie et présente les projets de 
travaux sur la commune. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Considérant que le Conseil départemental a adopté un nouveau programme triennal 2020-2022 d'aide aux 
communes et structures intercommunales en matière de voirie. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de solliciter du Conseil départemental une subvention au titre du programme départemental 2020-2022 
d'aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie. 
La subvention s'élèvera à 152 378 euros hors taxes soit 68 % du montant des travaux subventionnables             
de 224 085 euros hors taxes. 
 
S'ENGAGE à utiliser cette subvention, sous son entière responsabilité, sur les voiries communales, d’intérêt 
communautaire ou départementales pour réaliser les travaux figurant dans le dossier annexé à la présente 
délibération, et conforme  à l'objet du programme. 
S'ENGAGE  à financer la part des travaux restant à sa charge. 
PRECISE que les crédits nécessaires pour le financement des opérations seront inscrits aux budgets des 
exercices concernés section investissement, chapitres 21 et 23, articles 2151 et 2315. 
AUTORISE le maire à signer les pièces s’y rapportant. 
 
 
2019-37- PROGRAMME DEPARTEMENTAL 2018-2020 D’AIDE EXCEPTIONNELLE AUX COMMUNES DE 
MOINS DE 5 000 HABITANTS POUR LA REALISATION D’OPERATIONS DE SECURITE  ROUTIERE SUR 
ROUTES DEPARTEMENTALES EN AGGLOMERATION : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 
 
Madame le Maire rappelle que le Conseil départemental le programme exceptionnel d’aide aux communes pour 
la réalisation d’opérations de sécurité routière sur route départementale en agglomération et au titre duquel une 
subvention a été attribuée pour la réalisation d’une étude de sécurité routière sur la RD58. Suite à cette étude, il 
est désormais proposé de solliciter une subvention pour la réalisation des travaux dont le montant estimatif 
s’élève à 161 140 euros HT. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le nouveau programme exceptionnel d’aide aux communes pour la réalisation d’opérations de sécurité 
routière sur route départementale en agglomération, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE de solliciter du Département une subvention de 112 798 euros pour la réalisation de travaux de sécurité 
routière sur route départementale en agglomération, soit 70 % d’un montant de dépense subventionnable 
plafonnée à 250 000 euros HT. 
S’ENGAGE à utiliser cette subvention sous son entière responsabilité pour réaliser les travaux figurant dans le 
dossier technique annexé à la présente délibération et conformes à l’objet du programme. 
S'ENGAGE  à financer la part des dépenses restant à sa charge. 
AUTORISE le maire à signer les pièces s’y rapportant. 

 

2019-38- SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX ROUTE 
DE MAISON BLANCHE 

 
Madame le Maire précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux d’enfouissement des 
réseaux Route de Maison Blanche. Trois offres ont été reçues lesquelles ont été analysées en fonction des 
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critères et de leur pondération définis dans le règlement de consultation : prix (50 %) et valeur technique des 
prestations (50 %). 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu l’avis d’appel public à concurrence, 
Vu les candidatures et les offres, 
Vu l’analyse des offres, 
Vu les pièces du marché, 
Considérant que l’offre de l’entreprise AVENEL a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse au vu 
des critères et de leur pondération définis dans le règlement de la consultation, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à signer le marché relatif aux travaux d’enfouissement des réseaux Route de Maison 
Blanche avec l’entreprise AVENEL, ayant son siège social 1, rue Lucien Fromage – 76160 Darnétal. Les travaux 
seront rémunérés par application des prix du bordereau unitaires du marché. L’évaluation de l’ensemble des 
travaux telle qu’elle résulte du détail estimatif est fixée à 175 925,64 euros HT, soit 211 110,77 euros TTC. 
DIT que le montant de la dépense est inscrit au budget primitif 2019. 
 
 
2019-39- CONSTATATION DE CREANCES ETEINTES POUR UN MONTANT DE 783.84 € 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la consommation, 
Vu la décision de la Commission de surendettement des particuliers des Yvelines du 31 janvier 2019, 
Vu le bordereau de situation en date du 26 juillet 2019 présenté par la Trésorerie de Maurepas, 
Considérant qu’il y a lieu de constater cette charge budgétaire dont le montant s’élève à 783.84€ (sept cent 
quatre-vingt-trois euros et quatre-vingt-quatre centimes), 
 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
CONSTATE l’état de créances éteintes et pour un montant total de sept cent quatre-vingt-trois euros et quatre-
vingt-quatre centimes (783.84€), les titres de recettes suivants : 

n°92, 151 et 188 de 2017 ; n°22, 33, 81 et 162 de 2018. 
 
CONSTATE que ces créances ne pourront plus donner lieu à recouvrement. 
DIT que les crédits sont inscrits en dépense au budget de l’exercice en cours de la commune. 

 

2019-40- TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE ELECTRIQUE DU CENTRE POLYVALENT 

 
Madame le Maire rappelle qu’il convient de réaliser des travaux de mise en conformité électrique du centre 
polyvalent suite au diagnostic électrique réalisé par Bureau Veritas. Il s’agit de mettre en conformité le tableau 
général et les éclairages. Le montant de ces travaux s’élève à 23 240,80 euros HT (17 500 pour le tableau 
général et 5 740,80 euros HT pour l’éclairage). 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu les devis de l’entreprise Electricité Générale SAS JULIEN pour les travaux de mise en conformité électrique 
du centre polyvalent d’un montant total de 23 240,80 € HT soit 27 888,96 € TTC, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de retenir les devis de l’entreprise Electricité Générale SAS JULIEN,  sise 18 rue Robert Poisson 28130 
SAINT-PIAT, pour les travaux de mise en conformité électrique du centre polyvalent pour un montant total 
23 240,80 euros HT soit 27 888,96 euros TTC 
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AUTORISE le maire à signer tous les documents se rapportant à ces travaux 
DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2019. 

 
 
2019-41- CREATION DES POSTES DE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) POUR 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
 
Madame le Maire rappelle que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient au Conseil d’administration de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est proposé de créer 4 postes d’adjoint d’animation non permanents à temps non complet pour accroissement 
temporaire d’activité : 1 poste à raison de 2 heures hebdomadaires et 1 poste à raison de 6 heures 
hebdomadaires et 2 postes à raison de 7 heures hebdomadaires. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de créer 4 postes d’adjoint d’animation non permanents à temps non complet pour accroissement 
temporaire d’activité : 
1 poste à raison de 2 heures hebdomadaires, 1 poste à raison de 6 heures hebdomadaires et 2 postes à raison 
de 7 heures hebdomadaires. 
DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’adjoint d’animation, 
AUTORISE le paiement des heures complémentaires ou supplémentaires que pourraient effectuer les agents à 
la demande de l’autorité territoriale pour assurer la continuité du service public et répondre aux obligations 
réglementaires. 
PRECISE que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
 
 
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Décision n°2019-REG1 du 11 juillet 2019 : décide de modifier la régie de recettes pour la cantine et l’accueil de 
loisirs sans hébergement 
     
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Stéphane JOST arrive à 21h20. 
 
Sylvie ROISEUX présente les différents devis sollicités pour le remplacement d’un véhicule PARTNER des 
services techniques acquis en 2000 : essence, diesel, et électrique. A la majorité les membres du Conseil sont 
favorables à l’acquisition d’un véhicule électrique. 
 
Madame GRIGNON fait un point sur l’avenir de la propriété de la Boissière et la visite du site avec l’inspectrice 
des sites. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15. 
 
Affiché le 30 septembre 2019 


